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L'accusé Frank a déclaté, pendant don interrogatoire 
comme témoin, qu'il avait fait tout ce qui était dans ses 
moyens pour porter Hitler &u pouvoir et pour réaliser les 
idées et le programme du national-socialisme. Mais quoi que 
l'accusé ait entrepris dens ce sens il a agi ouvertement. 

Je peux me r‘férer ici, pour l'essentiel, à l'exposé que 

j'ai fait dans le cas de l'accusé Hess. Le but des nationaux 
socialistes ‘avant la prise du pouvoir peut être exprimé en 

peu de mots : la libération du peuple allemand «des chaines du 
traité de Versailles, la suppression du chômage monstrueux 
résultant des suites de ce traité et de la déraisonnable 
politique de réparation ainsi que celle des phénonèmes da 
décadence qui en découlent dans les domaines politique, 
économique, social et moral et lo rétablissement de la sou- 
veraine té du Reich allemand isur tous les plans. Le Ministre 
Public n'a pu donner aucune preuve que la revision du 

Traité de Versailles devait être, le cas échéant amenée par 
l'emploi de moyens de violence et par une guerre. La, situa- 
tion politique, militaire ^t ‘:onomique dans laquelle se 
trouvait l'Allemagne pendant les années précédant la prise 

du pouvoir et où il no pouvait s'agir que d'écartr les 

Suites terribles де l'effondrement économique et de remettre 
dans le circuit économique sept millions de chômeurs. devaitfaire 
paraître comme sans objet toute prise en considération 


Série use d'une guerre d'agression 
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L'enquête n'a pas fourni le moindre résultet permettant 
d'affirmer l'existence gi plan commun dont parle l'accusa- 
tion sous le premier chef G'accusAtion de son récuisitoire 
écrit, pour autant qu'on entend par l8 un plan nettement cé- 
linité et convenu entre un petit nombre de personnes, tou- 


. ` 
jours les memes. 


Pour autant cue la participation de l'inculpé FRANK en- 
tre en ligne de coripte pour ce plan commun, on peut considé- 
rer au contraire comme étant établi, Y la suite de l'enquc- 
tc et surtout des dépositions du témoin Dr LANMERS et des 
propres déclarations faites par l'inculpé lors de son con- 
tre interrogatoire, cue FR:NK ne faisait pas partie des col- 
laborsteurs intimes d'Adolf HITLER. L'accusation n'a 
produire devant le Tribunal un seul docunent qui eut 
a des décisions politicues ou militaires importantes 
quelles l'ineulpó FRANK aurait participé. L'inculpé FRANK 


‘a surtout pris wrt a aucun des entretiens avec HITLER 


n 

que l'accusation considere comme particulièrerent inportants 
1 preuve du plan commun existant d'apres elle, entre- 

tiens dont les proce x ont été présentés comme pieces 


justificatives 0.3.4 so No 25 a 34, 


L'unioue loi importante, dans cet orûre d'idées, est cel- 
le du 16 mars 1935, relati-. ^u rétablisserent du service mi- 
litaire obligatoirc. J'ai аёја expliqué en détail, dans l'af- 
faire de l'inculpé HESS, quelle a été la genese de cette loi 
et pour quelles raisons on ne peut pas y voir un manquement 
an Traité de Versailles, L'inculpé FRANK a signé cette loi en 
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Le. position d'Adolf Hitler cn face do l& conception d'un 
Etat fondo sur lo Droit a ótó mise on pleine lumière, si un 
cute pouvait encore subsister par l'audition dos preuves de 
co procès. Hitler ót^it un révolutionnaire, un prrtisen dc la 
violence., Il considérrit lo Droit comme unco entrave ct un fru- 
tour do troubles d^ns la réalisation do scs olens de politique 
аз puissance., Il n'a d'rillours 191585 ^ucun doute sur sa po- 
sition ct, d^ns uno série do discours, il ^ dit cc qu'il pon- 
seit d'un ót^t fondé sur 10 droit. Il ¿trit, sous certrinos 
TeScrVes, systématiquement opoosó à tous los juristes, ot 
pour cette scule r^ison dójà los possibilités d'un accord plus 
ótroit entre Hitler et l'rccusé тск Ctricnt exclucs à pri- 
ori. L!sccusj Frank consid “ros: comme un devoir vital do rén- 
liser russi dans lo Reich n^vuion^l-soci^listo le conception de 
l'zt^t fondé sur lo Droit, ct do g^rontir went tout l'indó- 
pond^nee des juges. 

Ces principes, l'accusé Pronk lcs ^. encore cxposés dans un 
grend discours prononcé à Leipzig en 1559 avant que l^ guerre 


n'úclatat, devent 25.000 juristes, à lr. manifestation do cl$- 


ture du Congrès du Droit ^llcm^nd; il e déclrré entre outros; 


l, Personne no doit être jugó s'il n'^ ou la f^cultó de se 
défendre. 
Personne по doit être dóoossódó des biens dont il fit 
librerient usage en qualité de citoyen, si ce n'est prr 
du juge. L'honncur, lr liberté, lr vic, le 
produit du travail, sont dos bions dc droit do cot ordrc. 
2, À toute personne nise en “ccusation, dans quelque pro- 


cès que ec soit, doit être donnóc lo possibilitó de so 
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d'un druit qui prit davantage en considération les tendances 
communautaires et socia es. "e n'est, en fait, qu'une 
autre expression de la phrase: salus y ica suprema lux. 
En raison de ces seuls principe 
ible de roire que l'accus 
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l'accusé HESS n'a bien té, lui а o Ministro du Roich, 
sens portefeuille, mais, on vertu du décret ёш Fuchrer on 

date du 27 Juillet 1934, il prenait une part iubrertante à 


poration des lois en tant que délégué äu Fuehrer, Co 
pas le cas de l'accusé Frank, Il n'avait pou: ainsi 
aucune influence sur la lêgislatinn du Reich. Ainsi 
explique le fait qu'il a opoose sa signature à un très 
petit nombre seulement de lois du Reich. Exception faite pour 
loi du 16 Mars 1935 qui ronetteit on vigueur le servico 
uiliteire obligatoire, on ne trouve son nou au bes d'eucun 


des textos do loi que 1'Accusation sounet eu Tribunal conne 


etant importante pour prouver la naturo criminclle du gouver- 
sation, 
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de l'Office juridique du 
lu Corps (es Directeurs politiques du NSDAP, 
nécessaire 
veut iuputor à 
quelconque loi pênalc. Du reste je puis encore ici 
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il en va Ce mème que pour la proposition tendant à 
criminelle aussi l'organisation du Corps des Chefs 
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limitation de frontière créait d'autant plus de difficultés 

à l'administration ĉu Gouvernemen ;àn6rel que los territoires 

do ction agricole excédent-ire fteient 6ohus à l'Union 

Soviéti tandis que, G'autre part, une ville industriclle 

aussi importante que Lodz p.ex. et surtout los houillères 

de Dombrowa, étaient entrés dans le Reich. Après 1" tfonàre- 

monu militaire de la Pologne, un gouverne it militaire fut 

d'abord i il englob les quetre districts militai- 

res la Prusse Orientele, de Posen, de Lodz et de Cracovies 
|t suprême pour la rt Est, Gencralobcrst von 
etcit à ss tête. L'accust FRANK btait chef ad- 

ninisirsti ipróme au sein de cette administretion 

res 

L'administration militaire cessa svec l'entrée en vigueur 

le 26 octobre 1939, du décret du Führer-Chancelier concernant 

1: territoires occupés polonsis, |. date du 12 octobre 1939. 

Je decret fit de l'accusé FRANT le uverneur général des ter- 

ritoires occupés p8lonais non rattachés au Reich et oui fu- 

rent appelés très peu de s après "Gouvernement gêntral" 

Vu le peu de temps dont je dispose, je m'abstiendrai de 
prendre position en détail dans l'affaire suivante: dans 
la stion des te toires de l'ancien Etat polonais ressem- 
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arrive main = question de savoir quels pou- 
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importants présentés 
défense, spécialement au décret du 
expréssement 
pouvoirs du Délégué Général au travail s'étendent 
La. totalité 


du Haut Comman- 


demant de la Wehrmacht st fut 
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après la création du Ministère de l'::.0:0en0 du Reich sous 
les ordres de celui-ci. D'après l'examen des preuves il est 
en outre prouvé que le princine de l'unité administrative а 
été considérablement entamé dons d'eutros domainos. à Ge sujet, 
je me réfère aux déclarations feites par ies témoins Dr Lommers 
et D: Bühler et su contenu des documents présentés par ioi,spé- 
cialement aussi eu document USA -I25. Il s'agit ici d'instruc- 
tions relatives à des domeinc porticuliers so rapportant à 
l'ordre n?21 (C-e B-rbaramsa), dens lequel il est expressément 
stipulé que le Co::néont suprême de l'araée doit être habilité 
"à prendre dens le Gouvernement rénérel los mesures qui lui 
semblent nécessaires pour l'accomplissemont do sa mission ni- 
litcire ot pour assurer la sécurité des troupes", ot par los- 
quelles le Commandant Surrêmecst autorisé à transmettre ses 
pouvoirs eux groupes d!arméos ot arméos. 
Toutes cos attointes portóos au principe do l'unité ad- 
ministrative par los pleins pouvoirs spéciux n'étaicnt rion 
on comparai son do la situation spécialo résorvéo au «cichfihror 
SS HIMILER égalomcnt) dons lo territoire du Gouvernement Généæ 
rel... L'examen dos prouvos ot particulièroncnt la déclaration 
du Dr.Bilfingor Oborrezicernnssret au Bureau бс бг. 1 бв 12 Sé = 
curité du Reich, il ost établi que déjà en 1939, à l'occasion 
la nomination de l'Accusé au posto de Gouvoriour énéral, 
üécrot secret fut sirné dens legucl il était stipulé que 
chef de lo SS et de la police dons l'Est devait recevoir 
dircctement sos ordros du Reichsführer SS uv Chef do la police 
allomando Himmlor» Il cst $ clement stipuló dans lo décrot du 
Fuhrci ot Chenoolior du R:ich pour la consolidation de 12 na- 


tion ollononde qie lo Reichsführer SS doit Otre 
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ement habilité à préparer de nouveaux territoires de 
ation aller.nde par des transferts de populations, 
Ces deux décrets donnent au Reichsführer SS Н. МЕК 
des pouvoirs, plaçant l'administration de ces territoires, 
dès lo premier jour de l'oxistence du Gouvernenent Général, 
devant des difficultés presque insurmontables. En effet, il 
apparut bientôt que l'Administration générale placée sous les 
ordres du Gouverneur Gónór. пе disposait d'aucun organe 
éxócutif dans le vrai sens du mot, Par le fait que le chef 
SS et de la Police de l'Est récevait ses instructions ot 
ordres directement du Reichsführer SS HIMMLER et qu'il refu. 
soit d'óxócuter les instructions du Gouverneur 
3 bi réalité deux pouvoirs dans le Gouvernement 


^ 


rénéral, Les difficultés résultant de cet état do choses 
ne purent qu'augmenter d'autantplus quand le chef de la SS 
ct de la Police KRUGER, qui no fut pas moins de quatre 


ans le réprósehtant direct de HIMMLER dans le Gouvernement 


Général, n'informa même pas le Gouvernement Général des me- 


sures de police avant de les appliquer, 
Il y â dans la vie des Etats un fait bien connü fondé 


sur l'expérience, à savoir qu'uno administration sans organes 
¿mtcutifs de police n'est pas, à la longue, en mesure de 


romplir les devoirs de sa charge. Si ceci est déjà vrai 
dans des situations normales, c'est encore plus vrai pour 


L4 


l'administration de territoires occupés, Si de plus, on con- 
sidère que seulement le Reichsführer SS HIMMLER transmettait 
directement ses ordres au Chef SS et de la pêlice sans 


passor par le Gouverneur Général 
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et nais encore que lesbureaux III,IV, V et VI du Bureau central de la S$cu- 
ritó du Reich donnaient égalerent des ordres directs et ceci au Corr:andant 

de la Police de Sócurití et du SD à Cracovie, on pourra se rendre с onpte avec 
quelles difficultés l'Adninistration civile du Gouvernenent Général se trou- 
vait journellement aux prises. 

Dans ces-conlitions, il ne restait au Gouverneur Général rien d'autre à 
faire que d'essayer toujours d'arriver à réaliser une collaboration avec la 
Police de Sécurité, sous une forme quelconque, s'il ne voulait pas renoncer à 
organiser une adninistration civile dans le Gouvernerent général. Et en 
réalité l'histoire des cinq années de l'Administration du Gouvernenent Général 
n'est en grande partie que l'énurération des luttes ininterrompues du Gouver- 
neur génóral et de l'Administration d'une part, et de la Police de Sécurité du 
SD, personnifiés par le Reichsführer SS Hirmler et le Chef SS et Chef do la 

d'autre pert, 


H ^ 
y 


$galenent de l'áctivitó d'Hirrler et de ses organes dans 


es 


r 
le domaine du transfert des populations. En sa qualité de Cormissaire du Reich 
à la consolidation de la nation allerande, Hirmler appliquait avec ses orga- 
nismes des mesures de transfert de population sans nême avoir pris au 
lable contact avce l'Administration du Gouvernerent Général et 
mer le Gouverneur général, 

Les nonbreuses réclamations adressées par le Gouverneur Général au Minis- 


tre du Reich et Chef de la Chancellerie du Reich et prouvées lors de l'examen 


des preuvos, ete. 
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D» Lermers concernant los mesures prisos par lo Roichsführor 
ot Hohoror SS = und Polizoifuhror Ort ot los difficultés qui 
s'en suivirent dans l'adnini^trotion de eo territoire cno- 
nèrent, on 1942, uno tontotive do réorganisation los rolctions 
entre l'í6 dnistr^tion ot la police» Un oxanon rétrospootif 
basé sur lo résultat do 1'sutition dos prouves pormot eu joué" 
hui do dire quo cette tontativo а ¿té soulonont exploitóo por 
Himmlor et par la Policc do Sécurité pour sapor éBoloiont on de- 
hors la position du Gouvemour Génércl ct do son eüninistrotion 
civile. 


Par décrot du Führer du 7 mei 1942, un Sccrétariet dich 


mour le Sécurité fut créé dans lo Gouvorne wat Woncr'l s Le 


Héherer SS- unà Polizeiführer попав cu poste de Sceritriro 


d'Etat. Conforménement à l'article II йо со décret ле secré- 
tairo d'Etrt à le Sécurité représcnicit en meno tonus lo 
Roiehsiührer SS сп sa qualité de Commisscire du Reich pour 


affermir lo nationalisme al?amand. La disposition ossontiollo 


dc со décrot ost contome dens l'articlc IV oü il ost dit 


textucllomont, ontro cutre : "Io Roichsführor SS ot Chef de la 
Police allomsndc pout donno F directomont dos ordres AU Socxré- 


tairo d'Etat à le Sécurité sur lo donrino de la sécurité 0% du 
maintion du notionalisme ailomma" Ainsi so trouveit confiiméc, 
la toncur du décret socrot, pro rulgué déjà on I959 À L'occasio! 
do la création du Gouvornonont Général ct dons loqucl il aveit 
été égelemont stipulé que lo Hýhere SS und Tolizoiführor Ost 

devait personne Ibment recevoir ses directives directemænt du 


Servico Contral uo Borlin, o$, avant tout, du Reichsführer 55 
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Il est vrai que dans l'article V du décret du Führer du 7 
mai 1942 il est prévu qu'en cas de divergence d'opinions entre le 
Gouverneur Géndal et le ReichsfUhrer SS et Chef de la Police 
allemande, la décision du Führor serait demandée par l'inter- 
médiaire du Ministre du Reich Chof dé la Chancellerie,. 

Lo Chof de la Chmcclle rio du Reich а été également interro- 
gé corme témoin à œ sujet, par œ tribunal, Il témoigne que 
dans les msuros dos possibilités, il présentait cos questions 
au Führer ot que œlui-ci à toujours approuvé les points do уш 
d'Himnlor, Ceci n'est pas surpre mt quand on so représente le 
poste qu Himmler occupait dans le système  gouvernemental allemand 
surtout au cours des dernières années de guerre, De cette 
manière, toute possibilité était enlevée à Frank do réagir 
d'uno manière quelconque gontre los m suros prisos par Himmler 
at par le Höhere SS und Polizoiführmrr Ost. | 

En vartu de l'article I, alinéa 3 du décret du Führer du 
7 паі 1942 la sphère d'activité du Secrétaire d'Etat pour la 
sécurité devait être, à nouveau remaniée. Lo Höhere SS und 
Polizeiführer tout comm le Reichsführer SS essayèrent, à l'oc- 
casion de la réorganisation de la sphère d'activité du Secré- 
tariat d'Etat pour lo système do sécurité do grouper tout ce 
qui était possible sous leur influence, tandis que de l'autre 
coté naturellement, lo Gouverneur Géné ral dans l'intérêt du 
maintien d'une administration en quelque sorte organisée s'ef- 
forçait do faire placer a moins certains domaines de la police 


d'ordre ou de la police administrative sous ses ordres. C'est 


la police qui sortit indiscutablment vainquour do cetta lutto, 
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Le 5 Juin 1942, le gouvcrneüur général dut so déclarer 
prêt à opérer par le transfert au Socrétaire d'Etat à la Sé- 
curité, d'affaires do зогуісс en l'espèce tous los domaines 
do 17. Police de Sureté et de l^ Police d'Ordre., J'ai présenté 
^u Tribunal, dens le procédure des preuves, co décret avec 
ses nnnoxcs А ot B, comme document de preuve "Frenk 4", Les 
deux ^nnéxes contionnont tout сс qui relève du ressort de l^ 
police d'ordre et dc Sécurité. Dans l'annexe À, qui comprend la 
compétence do l% policc de sécurité, ne furcnt p^s sculement 
transférés nu-Sccrétrire d'Etat pour lo Sécurité, on 26 ru- 
briques, tous los ressorts do Le, Police d'ordre, mis cn ou- 
tre presque tous lcs domincs de со qu'on appelle l^ police 
administrative. Je no menticnne comme l'un des innomorsblos ox- 
omplos, l^ rubrique 18 dans l^quollo le contrôle des prix ^ 
été transmis à lo police d'ordre ct por suite su chof suprême 
dos SS ct de l^ police, Ce qui ost vrai pour la police d'ordre 
S'^ppliquo, dons uno mesure ^ncorc plus grando à le compétence 
de l^ police de sécurité. Il n'y ^ pas cu de chengemont p^r 
rapport à lo situstion ^ntériourc on ec sons que l'ensemble de 
la police politique ot do 1r. police crimincllo, le servico dos 
informations politiques, los ^ffn^iros juives ct nutres furent 
placés sous l'rutorité du chef suprême SS ct du chof do 1^ 
polico. Il s'acquittrit de cos tâches comme chof do ls Police 
do sécurité ot du service dc sécurité, d'unc façon complè- 
tement indópondontc do l'administration du gouvcrnomont gónó- 
rcl, déjà on vertu dc la décision secrète dc l'annéo 1929. 

En outre, lo socrót^irc d'3tat à lo sécurité sc vit Gët 
lomont passer dos ressorts qui 


Ô cœ 
e£ 
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n'avaient qu'un rapport lointain avec les tâches de la police 
de sécurité, tel que les questions concernant les jours fériés 
et autres questions semblables. Les deux derniers chiffres des 
annexes À st B ne sont pas d'importance négligeable ; il y 
expressóment prévu, que la représentation du Gouvernement 

ral - et non pas du gouverneur - lors de réunions et de séances 
notamment auprès des Autorités Centrales du Reich, devaian 


échoir, en cë qui concerne tous les domaines de la Police d'or. 


r - 


dro de sécurité, au Chef Supr$8m j9 9$ de la Police. Ain- 
si so trouvait définitivoment transféré aux organismes j ichs- 
er SS HIMMLER toute compétence du Gouverneur Général, mêm 
з qui concerne los tâche on elles-mêmes insiznifiantos, de 
lice administrative et l'administration du Gouvernement 
Général se trouvait ainsi dépossódée des derniers lambeaux de 
son pouvoir exécutif propre. 

Co n'est qu'on considérant ces faits et lo développement 
des rapports entre l'administration et la Police dans le Gouver- 
noment Général, que l'on peut parvenir, dans une certains mesure, 
а juger d'una manière oxacto de ce qui se passait dans le Gous 
vernement Général et qui, en l'occurence, fait en partis l'objet 


^ 


de l'accusation. 


siours los Jugos ! 

C'est à l'aida d'extraits du journal de l'accusé que lo Mie 
nistère public tente de prouver l'essentiel des accusations rels 
véss contre le Dr FRANK, 

Il faut, par principe, y ajouter ceci : 

Ce journal n'a pas été tenu personnellement par l'aocusó FRANK, 
mais rédigé par des sténographes qui assistaient aux séances du 
Gouvernement et autres réunions ¿a Gouverneur Général. IL comprend 
42 volumes, c'est a dire pas moins de 10 à 12.000 pages dactylo 


graphiéas. we 20 x 
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À une seule exception près, les inscriptions n'étaient 
pas faites sous la dictée de l'ccusé, mais sous forme de relse 
vés E et cola ró- 
journal n'ont 
pas 
propres termes - Los inscrip- 
tions au journal no furent pas relues, st - toujours а une ex 
ception près - pas signées par l'accusé - Los listes do présence 
encartóes dans les différents volumes „ elles ne figurent que 
dans les volumes relatifs aux Suances du Gouvernement - 


vent pas remplacer un acta qui en prouverait l'authenticité -Il 
est, d'autre part, établi par la déposition des preuves, 
très nombreuses inscriptions au journal n'ont pas été le 
d'observations personnelles mais ont résulté du fait que 
dacteurs du journal se sont fait rapporter après coup, par les 
participants des séances du Gouvernement ou d'autres conférences, 
la teneur essentielle des conversations, ct les ont ensuite cone 
signées au journal dans lsurs propres termes. 
En outra, l'examen du journal permet d'établir fac'.Ler: nt 

que les inscriptions ne peuvent être complétées, 

Tous ces faits amènent à la conclusion qus la valeur de preu 


ve matérielle de ce journal ne psut pas Otro comparée a celles 


d'inscriptions faites Par la personne an question ellsem 





FLANK 

Ce qui me paraît cependant essentiel avant tout, est ce 
qui suit: 

Le contenu de chaque docuncnt n'a une valeur probante 
natbriclle que dans la mesure où le document est soumis au 
jugement dans Sa totalité. Le journal de l'accusé 
avec ses 10 ou 12.000 pages un document indivisib 
convient pas de faire d'une inscription isolée l'objet propre 
d'une procédure de pruuves, sans produire l'en semble du 
contexte indispensable à la compré même partielle, 
des textes. Mais il ne convient 
À toutes les règles de l'exposé des preuves, d'extraire d'un 

‘un long discours, des phrases isolées 
la 


onts 


Conme l'ace 
raison, lors de sa dóposition, le journal repr 
indivisible, ct ne peut donc, en tant que moyen đe preuve, 
foire l'objet d'unc procédure de preuve que dans son ensemble 
J'ai lu ce journal, qui comporte plus de 10.000 page 
nc peux que confirmer cette opinion, C'est pour cette 
Ggalement quo je ne me suis раз borné à avancer con 
quelques textes ізо165, mais que j'ai produit lc jo! 
entier. 


Si j'ai lu moi-même, pendant la procédure des preuves, 


- += š / А а 
quelques textes isolés du journal et si, au cours de l'expo- 


, 


, . . 
se present, j'en cite encore quelques extraits, on ne pourra 
bien entendu, leur reconnaître unc valeur probante, come 
1 


ceux qu'a présentés lo Ministère public. 


"E = 
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que dans le cadre du journal, ^^ns son ensemble. Tnfin, sur 

la base de l'àdmission des preuves, on peut considérer ca 

qui sont comme établi. Comme il ressort de ces journaux et 

particulièroment des déclarations des témoins Buehler, Bospple, 

et Meidinger, l'accusé Frank, en sa qualité de Gouverneur 

Général, improvisait souvent on un seul jour, 2 ou 2 discours. 
Les extraits du journal produits par l'accusation sont 

pour la plus grande partie de: phrases isolées de ces discours. 

Si l'on considère le tempérament de l'accusé et son penchant 

aux formules tranchantes, cela aussi est uno raison propre à 

diminuer la valeur probante d^ ces extraits de jourr il. 

En fait, il y a dans ce journal de nombreux textes qui sont 

en contradice tion flacrante avec des inscriptions ayant le méme 


` 
eu 
Cat) 


objet et qui ont eu Lieu peu de tamps avant ou aprés, 
Quant aux nombreux discours tenus par l'accusé Frank, ce qui 
suit ne doit pas non plus être :1égligé et peut aussi être consi- 
déré comme établi sur la base de l'admission des preuves. En 
tant que partisan déclaré dc l'idée dr L'Etat basé sur lo droit 
et do l'indépendanco du juge, il éta:t inévitable que l'accusé 


Frank s'òpposât de plus en plus violemment aux représentants 


du système do l'Etat policier qui s'affirma de plus en plus 


au cours de la guerre, ot cela, aussi bien çà l'intérieur du 


territoire du Reich que dans les torritoircs occujés, 





TN 


-0029 


Z E 
` 


FRANK 


Mais tous les représentants üe cet état policier étaient 
le Reichsfuehrer SS Himler et pour le territoire du Gouvernement 
Général le Fuchrer suprême SS ot do la Police de 1'"st et ici 
avant tout à nouveau lo SS Obergruppenfuehror et Général de la 
Police Krueger- Les rélations entre l'accusé Frank d'une part 
et le aeichsfuchror SS Himlar ot son reprósontant "Oborgrup- 


ponfuehrer Krueger d'autre part étaient déjà aussi mauvaises 


quo possible lors de la création du gouvernement général, 


Elles dovaimt plus souffrir encora du fait do la divergnn ce 

des conco ptions sur les fonctions de la Police qui app: rut 

de plus en plus ouvertement au grand jour ot du fait do la 
nécossité où sa trouvait l'accusé Frank de so plaindre do plus 
en plus souvent ot de plus en plus embroment des mesures de vio- 
lence prises par la Police ot lo Servico de Sécurité auprès 

du Chef de la Chancellerio du L^ich Dr. Lammers et auprès du 
Fuehrer lui-même, 

Ainsi que je l'ai indiqué mu début, il ne restait, fauta 
d'un propre pouvoir exécutif, rien d'autre à faire au Gou- 
verneur général quo d'essayer sans se décourager de coordoner 
les fonctions de l'administration générale et celles de la 
Police, pour pouvoir exercer encore une ac tivité quel conque 
d'administration. Mais co plan impliquait naturellement pour 
le moins une certaino acceptation de l'attitude générale do 
la Police de Sécurité ot surtout du Fuehror suprême SS et de la 
Police de l'Est. Mais l'audition dos preuves a révélé œm outre 
quo la tension existant ontro le Gouvernour Général et le 
Fuehrer Suprême SS ct de la Police atteignait souvent un tel 
point de gravité quo l'accusé Frank devait se sentir menacé ot, 


solon los propros paroles du témoin Buchlor, 
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il n'était plus maitre et libre de ses propres décisions. Les déclarations 
du tónoin von den Bach-Zelewsky et du tóroin Dr. Albrecht ne laissent effoc- 
tiverient aucune équivoque sur ce pointe C'est done avec raison que le témoin 
Dr. Buchler a déclaré que l'accusé FRANK tint ensuite régulièrement des proe 
pos de plus en plus nordants quand le Führer Supréne SS et de la Police ou 
le Dilérué de la Police et du Service de Sécurité prenaient part aux entre- 
tiens, et que ses paroles avaient un tout autre ton quand il parlait devant 
des hormes appertenant à l'Administration seulencnte Il suffit de parcourir 
superficiellenent le journal de l'accusé FRANK pour s'en convaincre, Toutes 
ces circonstances doivent être prises on considération lorsqu'il s'agira 
d'apprécier la validité matérielle 1 tant que preuve du journal de l'accusé 
FRANK, On ne peut non plus onettre de signaler que ce " Journal" constitue 


^ ^ 


le seul élément de la propriété personnelle que FRANK ait pu sauver du Burg 
de Krakau, Il а remis la totalité de ceux-ci aux officiers chargés de son 
arrestations 11 lui eut ótó très facile de détruire ces " journaux", 

Messieurs les 

J'en viens maintenant aux différents chefs d'accusation irvoqués contre 
l'accusé et à leur appréciation juridique, L'accusó FR. NK est déclaré cou» 
pable d'evoir autorisé, provoqué et participé à des crimes de guerre et des 
crines contre l'humanité cormis à l'occasion de l'administration de terri- 
toires occupés. 

Le droit en vigueur part du principe fondamental que le sujet du droit 
international est uriquenent l'Etat souverain et non l'individu isolá, Une 
obligation fondée sur le droit international n'incomberait à un individu 
isolá que si le droit international lui-mème rattachait une injustice à un 


état de choses l'ayant déterrinée, 
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et disposait que ces règles doivent s'appliquer directement 
à l'état de choses suscité par un homme en particulier, Les 
individus isolés qui ne sont, selon le droit en vigueur, 
soumis qu'au droit pénal national, ne seraient directement 
sujets du droit international même qu'à cotto condition et 
excoptionnellement, 

S'écartant dc cette règle, le droit international admet 
à titre exceptionnel il ost vrai qu'un Ttat peut punir un 
national ennemi tombé en son pouvoir s'il s'est rendu coupable 
avant sa capture d'une violation du droit de la gU TM. "ais 
touto peine est, même on co саз, impossible si l'acte n'a pas 

commis de sa propra initiative mais peut être imputé 

exclusivemont à sa patrio. Le concept dc crime de guerro ot 
les éléments particuliers qui le constituent sont d'ailleurs 
extrémement discutés en jurisprudenee aussi bien qu'en litté- 
raturo, 

L'ordonnance de la Haye réglementant la guerro sur terra 
qui drvait porter, en annexe à l'accord n? IV concemm t 
les lois ot usages de la guerre sur terre, codification des 
différents principes du droit de la guerre, ne contient non 
plus aucun élément qui puisse être invoqué pour fonder la 
détention à titre pénal d'individus isolés. Bien plutôt il 
est dans l'article 3 de œt accord, cxpressement disposé que 
co ne sont pas des individus isolés, mais l'Etat qui a violé 
les dispositions da l'Ordonnance, qui est le cas échéant tenu 
à des dommages intérêts ot responsable do tous les actes aymt 


été comnis par dos porsonnos appartenant à sa force armée, 
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Pour le reste, il faut ajouter ce qui suit concernant la 
convention de la Haye de 1907, sur la guerre terrcstres 

Les principes qu'elle contient sont inspirés des expéri- 
onecs tirées dos guerres du l9cme siècle. Cos guerres so li- 
nitèrcnt principalement aux forces arnées qui y participórcnt 
direotoront. 

Le prenióro guerre mondiale d6jà a a andonhé co cadre; 
et non seulement du point de vue 9X i cn espace des 
opérations guerrióros 2 guerre devint plutôt uri combat d! 
antantissenent des peuples en question, guerrc dons laquelle 
chacun des deux partis belligcrants mit сп oeuvre la totali- 
té do son potentiel de guerre et toutes sos forces matériel- 
les et mora ons id nt le perfectionnement de la techni. 


guorro, la deuxième guerre mondiale devait forcónen 


> 


prévu par la Convention do la Heye pour la 


L 


A 


conduite dc la guerro. Cela peut ¿tro prouvé à simple vuc: 
l'état actuel de l'Europe le démontre. On pcut mesurer 
de l'ordonnance sur la guerre terrestre de la 
valeur adequate pour des larges parties du 
ct lcs lois et us à obscrver en 
représontc devant les ycux qu'on Allemagne non 
sculement presque toutes les villes ont été pour la plus 
inde part détruites, rais quo beaucoup plus d'un million 
personnes de la population civile ont péri; ot qu'en une 
attaque sur la ville de Dresde 300.000 habiten 
leur vic. Si un doute cxistrit encore en cette 
question, celui-ci sera certainement levé par lcs suites dos 
deux bombes atoniqucs qui ont rasé Hiroshima et Nagasaki ot 
qui ont tub dos ocntcincs de milliers d'hommes. 


Te 
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Sous ces Conditions, on n. peut employer les modalités de 
la Convention sur la guerre terrestre de La Haye - même dans le 
sens le plus large et avec une adaptation adéquate - pour fonder 
là-dessus une responsabilité pénale personnelle, 

Dans cette situation des faits, ilf£ut considérer comme im- 
possible de fixer généralement et sans équivoque los particula- 
rités du délit du soi-disant crime de guerre, Eu égard su foit 
quo l'^rticlc 6 du Statut du Tribunal hiliteire International 
ne vout donnor qu'une énumérmtion exemplaire, l'on ne peut ré- 
pondre à ln question: à savoir si dans uno certaine attitude 
roposo matièrc ^u délit d'un crime de guerre, quo particulière- 
mont pour chaque cas et encore on tonont compte dco toutes les 
circonst^nccs particulières. 

Dans lo e^dro de l'argumentation prouvant l^ responsabilité 
porsonncllc de l'rccusé Frenk, l'accusation s déposé commc pièce 
à conviction USA 609 (364 PS). C'ost un procès-verbal concernant 
l'antrction du Fuchror Avec lo Chef du Hauut-Commendement de 15 
Wohrr^oht sur l^ structurc futuro des rol^tions polonr.ises evec 
l'Allon^gne. Cot entretien cut licu lo 17.10.1959. IL ^ été af- 
firmé que со soul procbs-vert"l-ci, dans lequel lcs buts admi- 
nistratifs do l'accusé Frank dans le Gouvernement Génór^l ét^i- 

plan ; А 
ent couchée p^r écrit, constitumit ün ou une conspir^tion con- 
traire nux lois do l^ conduite de l^ guerre ot de celles dc 1'hu- 
n^nitó. Cotto conclusion est = du moins on ce qui concornc l'^c- 
cusó Frenk ~ irrccov^ble. L'^ccus^tion nts pu ^poorter Le, preuve 


que le Puchror, 
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а donné un ordre à Frank en record avec les buts administratifs 
visés dans cet entretien. Cel” parait aussi très invreissem- 
blable pour la cause que les directives érigées dans cet en- 
tretien se rapportèrent principalement à des mesures qui ne 
pouvaient être exécutées par l'administration générale, mais 
Seulement par la police de sécurité, le service de sureté et des 
autres organes et services dépendant du Reichsfuehrer SS Himm- 
ler, Il faut remarquer aussi, en accord avec cela, les pleins 
pouvoirs que possédait déjà evant cet entretien le Reichsfueh- 
rer SS Himmler en tant que Commissaire du Reich pour l'affir- 
mation de la race allemande. Zffectivement, le document USA-609 
renvoie à un ordre donné à Himmler. Etant donné que l'accusé 
Frank a déjà reçu à la mi-septembre 1939 - dans un très bref 
entretien avec Hitler - l'ordre de prendre en mains, comme 
chef supérieur d'administration, l'administration civile des 
territoires polonais occupés ct qu'il n'a plus revu Hitler de 
tres longtemps, on peut admettre avec certitude que les direc- 
tives fixécs lors de l'entretien de Hitler avec le Chef du 
Haut Commandement de la Wehrmacht n'étaient pas destinéss à 
l'accusé Frank mais eu Hcicbsfuehror SS Himmler qui, scul, dis- 
posait des organos d'exécution nécessaires. 

Un autre document sur lequel se réfère l'accusation ct qui 
doit "de montrer lo caractère ounissablo dos buts administra- 
tifs visés par l'accusé Frank, ost lo document USA-Exh. N° 297 


(EC 244-16). Co document a pour objet un ontrotion que 
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Frank aurait eu le 3 Octobre 1939 avec un certain Capitaine Va 

rain. À colo, l'accusé Prenk -xolique lors de son interrogatoire 

eu box des témoins, qu'il n'avait jamais tenu des tels ou sem- 

bloblos propos à un officier. Pour le reste, il s'ensuit déjà 

do 1с. comparaison des dates que cet entretien, même s'il ^v^it 
licu, ne pouv^it être on ^ucune correlation avec le fond de 
entretien entry lo Fuchror ct lo Chef du Heut-Commendcment 

do 1с. Wohrm^cht, étant donné que cet entretien-ci eut licu 

seulement lo 17 Octobre 193%, done ultérieurement au premicr,. 

Le document N° USA-Zxh. 300 (661-PS) =. été déposé, 

pas аспа lo cadro dos preuves dont l'objet est l^ respon 

lité personnelle do l'accusé Pronk, mis lors de l'accusation 

portés contro l^ soi-disnnt Gormonis^tion. Il s'egit d'un mé- 

moirc désigné commo "Structuro juridique de l^ politique ^lle- 

mando concernant Le, Pologne, suivant des points de vue ethno- 

politiques", D'après uno rcu rque sur l^ page de gorde 

portio juridique devrit servir de b^se à l^ commission pour le 

droit dos n°tionrlités do l'Acrdémic pour le Droit Allemond. 

Dans lo cadre do ls resvonsrbilité personnelle de l'accusé Frank 

l'on no peut ^llouor uno significnition rynnt valeur de preuve 

à co document. Il ^ décl^ré lors de son intorrog^toirc comme 


témoin qu'il n'rvrit pas donné d'ordres concernant cet ouvrage 


ct qu'il n'en connnissrit prs lc contenu. Zn dehors de cela 


ce document no dovrr.it pas avoir, pour lo cadre de ces procès, 


uno valeur mctéricllo de preuve. 
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Le mémorandum ne laisse ni reconnaitre l'auteur, 
conclure, sur l'ordre de qui il a été rédigé. D'après tout 
contenu et la forme, il semble qu'il ne agit pas d'un 
document officiel, mais plutôt srevaili d'un particulier. 
indiqué comme lieu de trcuvail: Ministère de la Jus- 
à Cassel.En réalité, depuis plusieurs 
il n'existe plus de Ministère de la Justi à Cassel. Toute 
ces ci nstances font tout au moins apparaitre la 
ce document conne trés minine. 
Quelle cue soit la valeur probante de 
etiens qui 
lation àu Gouvernement 
l'accusé Frank, il n! 
et d'autres 


de savoir quelle 


senble des résultats de Xar des preuves, en particulier 
des notes du journal de 
sa toutes les ter 

гіс nécesse 
Journal présentés par moi su Tribunal, 


, , - el ^ 
déclare d nars 1940, su cours d'une nference 


de section ar conséquent devont les hommes qui , à titre 


- 


de chefs des différents servicos principaux, devaient appli- 
quer ses directives: 

",...Le Fuehrer m'a ordonné de ‘onsidérer le Gouvernement 
général comme le foyer du peuple poloneis, En conséquence, 


aucune germenisation quelconque n'est possible 
Ls 
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Jc vous prie de faire respecter strictement dans vos burcaux 
l'usage des deux langues; je vous prio aussi d'aviser les 


y 


chefs de district ot d'arrondissement qu'on ne doit pas 
s'opposer d'une manière bruiale А uno manière de vivre pro- 
prenent polonaisc. Nous ѕоппоѕ donc chargts оп un certain 


par lo Führer do petronnor le pouplo nolongiS...o..oo 


citation", 


6já cotto dbclaretion permet de conclure avec 
anco quo los directives 6t55»lios 10 17 Octobre 1939 
dant un cntrotion entre Hitler ot lo Chef du Haut Comnande., 
la Wehrmacht ot nw .r60s dans le Docunent USA 209 
~ PS) n'ont jangis pu faire l'objet de l'oráro recu 
par l'accusé Frank. En consicfbrant l'onsonblo do l'sotivi- 
tt âu Chef supbriour de la SS ot со Police de l'Est èu 
pronior jour de sa nomination, on pcut bien davantage conolu- 
re avcc certitude que Hitlor а donné les dircctives tBtablies 


pencent l'ontrction avec lo Chef ĉu Hout-Cormnan2onont de la 


` 


Wehrmacht au Chef Qu Reichsführer do la SS Hirmler, 


On trouve d: nene sens unc noto du journal on date 
/ = , 
du 19/2/1940 dans laquelle l'accust Frank so prononce pour 
la création d'un Conscil polonais de Gouvcrnono de 


Regonco, 


Sous uno forne de programme, l'cccusÓó Frank a snnonob5 
o C, 


page 32 
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le 25 février 19404 la stance de travail des Chefs de Ser- 


vice, des Chefs d'arrontissencnts et de Villes du District 


de Radon les directives donnèes par lui pour l 


as 


L'accusb Fra. déclare entr'autres ce qui 


"1. Lo Gouvornonont Gtntral comprend la portio dos torri- 


toires occupts polonais, 


age 32 suite (fin) 
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qui n'est pas un élément du Reich allemand. 


^ 


2. Ce territoire 8 été désigné par le Führer comme le 
foyer du peuple polonais, Il m'a toujours été inculqué à 
Berlin par le Führer et par le Maréchal Goering que ce 
territoire ne serait pas livré à la germanisation. 

3. D'après les directives qui nous ont été données, les 
lois polonsises continueront à être en vigueur conformément 
à l'ordonnance du Führer... Fin де la citation. 

Le 7 juin 1942, l'accusé Frank déclare textuellement : 
" Nous ne nous comportons pas dans ce pays comme des despotes 
Nos intentions ne sont pas celles de terroristes et d'oppres- 
seurs. Nous sauvegardons, dans le cadre des intérêts de 
l'espace grand allemand, les droits vitaux des Polonais et 
des Ukrainiens dans œt espace. Nous n'avons pris &uxPolonais 
et aux Ukrainims ni leurs églises, ni leurs écoles, ni leur 
education. L'Allemend ne veut pas dénationaliser avec bru- 
talité, nous nous suffisons à nous-mêmes, et nous savons 
qu'on doit être né dans notre communauté et que c'est une 
dis tinction d'en faire partio. De ce fait, nous pouvons ainsi 
nous présenter avec oe tte oeuvre devant le monde, 

Fin de la citation, 
Cos exemples pouvaient encore être multipliés, qui lais- 


sent tous reconnaïtre que dans tous les cas les mesures de 


l'aecusé Frank .tondirent vers un traitement bienveillant du 


peuple polonais et qu'il refusait toute politique de 


Violence 
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ч . 
J'en arrive, à présent, a ce ou'on a appelé l'action 


d'apaisement extraordinaire, Lorsoue la campagne de Pologne 
se termina en septembre 1939, ceci ne signifiait pes que 
toute résistance -vait cessé. Peu apres, de nouveaux centres 
de résistance se forrérent et lorsoue les troupes allemandes 
occuperent le Danemark et la Norvège le 9 avril 1940 et que 
la nouvelle armée allerande de l'Ouest passa a” l'attaque, le 
10 nei 1940, les chefs du mouvement de résistenoe polonais 
d'alors croyaient, vu la situation politique et militaire 
générale, que le moment d'agir était venu. Ce rouverent Ce 
résistance était d'autant plus dangereux que Ces restes dis- 
persés et assez importants de l'ancienne arrée polonaise y 
participaient. Il ressort, d'une cuantitó de passages dons 
le journal de FRINK qu'a cette époque, la situation au point 
de vue sécurité erpirait de jour en jour : c'est ainsi oue 
FRANK écrit lo 16 mai 1940 : 

"ose La situation générale de la guerre oblige & considérer 
plus sérieuserent la question dc la sécurité intérieure dens 
le Gouvernerent général, Une foule de signes précurseurs et 
d'agisserents permet de conclure ou'il existe dans le pays 
une perane vague ce rèsistence polonaise organisée et ou' 

on Se trouve 8 la veille d'évènerents violents plus irpor- 
tants. Dos milliers de Polonais ont déja èté incorporés 

dans des cercles secrets, ils ont été armès et sont invités 
de la maniere la plus révolutionnaire, a” cormettre des vio- 


lences de toute sorte." (Fin de l'extrait.) 
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Vu cette situation gênérale menaçante, et ceci ressort 
s A 
également du journal, le Fuehrer donna lui-mere l'ordre oi 


appliquer, pour le mrintien de la sécurité publicue, toutes 


-34 suite Let fin- 
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relatives à ls répression de la rbvolte à venir. Cet 
avait 6t6 trensnis por Himmler aux chefs de la Police et 5 


SS. L'administration du Go vornenent Général n'avait d'abord 
rien È 


voir avec cola. Elle intervint pour опрёепог dans 

la mesure du possible les mes s violentes de la police de sů- 
obtenir À tout prix que des innocents 
D'après los indications dos accusts 

FRANK et S£YSS-INQUART 

ations du tt moin Dr. 
u 

nonent Génbrel furent couronnts de succès, L CC sens que 

les nonbros du mouvoment d bsistance touchts pa 

action oxtraordinciro, furon 

vertu d'unc ordonnance pronulgu 

les sentences »rononcbcs par cotto cour mertiale furont sou- 

mises avant lour ext ) 1ission 

instituto A cot offot ct qui dans bicn dos ca 

jugenent prononcb. Le président de cette 

grâces ttait lo Dr. Scyss-Inquert jusqu'á sa nomination au 


poste de Oonnissciro du Reich pour les рлуѕ-Во5, 
il ressort dc sos dénositions, pas moin 
nort ргопопсбоз par les cours-nartialcs furent Cor 
do prison par la voi > la commission des 
grâces, Je no rtfèrc, per ailleurs, en cc qui concerne 


l'action d'apaisonont extraordinaire, aux dtpositions dcs 
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FRANK, 
témoins et aux extraits du journal de l'accust FRANK, lus 
par moi lors de l'exposé des preuves, On reproche à 1'ao- 
cuse FRANK dans le cadre des accusntions portèes contre 


se personne, 


35 suite (fin) 
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d'avoir appuyé les projets de transplantation du corniss^i- 

re du Reich pour le renforcenent de la race 

Hiamler, et de s'être ainsi rendu lui cussi 

crine de guerre, Il n'y a pas de'doute que 

si bien orgonists ot prtparts soient-ils, 

pour ceux qu'ils touchent, cor, dons bicn j or transfert 

signifie ontrntissenont de la vic économique, Il faut cc. 
si le tronsfort constituo un crime de 

guerre ou un crime contre 1'hunenit6 

l'Allenagno ost envahie aujourd'hui de millions до 

nos qui ont 

plus que ce qu'ils onportont avec oux, 

couste qui s'accroit encore indbfiniment 

tions do la guerre, est si terrible que les Bylaucs 

diocèses de Cologne et do Ройсгрогп se sont vus obligts 10 

29 Dare 1946, d'attiror los yeux du mi o onti cot 


btt de choses, Ils disont entre aut 


l'Allenagno, surtout до Silbsio ct du pays 
10 millions d'Allonuonds ont ttt brutale- 
^ patric d'origine, sans qu'on rocherche 
s'ils sont coupable On no saurait dterire la nis 


sêre sans non qu'y règne au nêpri sontinont d'hunanite 


ct do justice. 
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suivantes concernant l'expulsion 
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ation des mesures qu'elles ont prises et apr 


la Géclaration 


pes 
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ansfert de population élaborés 
pour le renforcement 
suprême des SS et de il 
fait seulement parce qu'il reconnaissait que ces 
de population, si bien préparés qu'ils fussent, n'allaient 
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tout parce que chaque transfert 


er un cortège de troubles, Je 


tions de l'in ve X la barre des 


ke 


, . TS AS = ? s 
temoins: le Dr, Buehler et le 


journal de 1'inculpé Frank 


lles il а pris position бе la 


d 4. +. ` 
installations 


f supérieur des SS et de la 


e 
Ki 


uehrer Globoonig. 


l'inculpé FRANK d'av 


"ero menn (156457 
couverneur tener: 


la 
l'accusati 


‘essentiel tout 


AG 


(Lob PRANK en 10 А 12,000 page 


on ne з= contester 


doit pax 


5 de 
cli 0 


rbinemre: sujèt lor: 


témoins, Il 


savoir quelle 


Laa 
resc 


journal ntées 


mr 


exclusivement 


ses discours 


d'tAllenmand 


o 
DÉI 





-0051 


FRANK 


ns que le Ministère public ait fait la moindre tentative 
apporter la preuve d'un rapport de oousnlitÓ entre ces 
lorations ct los nesures poursuivios par la police de 
sécurité contre los Juifs. 
Car les résultats do l'eudition des 
culier les témoignages des Dr. 
permettent, on liaison avec l'ordonnence so to sur la con 
curitt ot du SD do l'annte 1939 
ct l'ordonnance sur l'attribution do com6tcenocs 
la sécurité, de considbror conne 
Gouvcrnor ent 


n ha 
ET BG Roi el 415 


soi-disant solution fi- 
cuestion juive. 

En cc cui concerne lo dernière question, 
tions dos t6noins Wisliceny ot Hooss 
sont6s por l'nccusation pornmettent do diro que cos поѕигов 
ont 6+6 poursuivics on raison d'un ordre forno Hitler 
ct que leur exbcution n'Btait confite qu'è un petit corelo 
dc personnes qui so linitoit cssontiolloncont Ï quelques SS = 
Führer âc la Division a 4 b do la Dircetion do la Slrott 
du Reich ct au personnel des camps de concentration qui aval 
btt choisi pour l'oxtcution do cotto tácho, 

L'adninistration du Gouvornonont Gtntral n'avait rion 
Š voir avec cos mesures. linis il est encore &trbli quo 195 
d5elorctions antistnites do l'accust FRANK »r6sontb6os per la 
dtfonse no prèsentont aucun rapport do causalité 
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avec la soi-disant solution fir 
Comme il faut établir le rapport de causa 
question de la violation du droit et la 
lement faire l'objet d'un exenen, il ne pa pes nfoessai- 
rc à'entrer plus profondtment dons ce sujet. Cela d'autant 
la condition de l'existonce d'un acte punisscblo 
ronplie que si l'on 
y à cu un өойпопсо— 
on applique les principes qui dt 
coulent du droit ptnal 
tclarations contenues dans lo journal de inculp FRANK 
s manocuvres préparatoires, 
(tot de tension, allant maintes 
rupture, qui caractóriscit los rclotions 
nonont Gtntral d'un cótt ot lo Reichsführer 
lo Chef SurCriour dea SS ot de 
Krueger de l'autre, il no poroit absolument 
абгор los déclerstions de l'inculné FRANK conne instigation 
ou corme complicité. L'audition de la prouve a établi ou 
contraire l'5ohoc de tous los efforts faits par l'inculpo 
FRANK pour obvicr au noins Š l'intéricur de sa circonscrip- 
administrative eux bruits qui courcient au sujet de 
l'enbantissonont dos Juifs. N'indiguons que par souci 
d'oxoetitudo que le camp de concentration d'Auschwitz 
trouvait pas dans lc Gouvernement Géhbrel nois dans 12 
tio do la Pologne qui а 6+6 an о È la Houtc-Silfsioc. 
Du reste l'acté d'accusation no pernet 


s'il faut voir dans l'institution ot dans 
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FRANK 


nécessaire pour des raisons de sécurité et n'est 
contradiction avec les dispositions définissent 1 
E 


et les obligations inhtronts А l'administration de torri 


res occupbs on particulier telles qu'ellos ont trouvé leur 


a 


exprestion dans l'ordonnance de le Cour de la Haye. 
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de concentration la 1 d'un crine de guerre 
ou d'un crine contre l'hunanité ou si l'accusation no con- 
sidère l'institution do senblebles canps que comme une pa 
tic du soi-disant plan commun. Si l'on fait ai ion des 
crines commis dens aps de concentration ot si l'on 
voit la nature dos camps de concentration dens lo fait que 
dos honnos y ont i 201 Les rois d'dtat ot de 


4 


stcuritt X cause id$os politiques ct Sans avoir 


possibilite do se al 


enáre dons uno instance judicigairo 
vg - š e ? ` s 
rbgulióro, lo question do savoir si puissance occupente 


о pcut se voir reconnaître le droit 


cu neintion 


oaunont du foit que co 
naux-sociolistos, ni surtout dos Allononás, qui ont 
pour lo pronióro fois de scnblables camps, je dois 
l'attention sur lo fait suivants Dans la soulo zÜnc de 
l'Allonagno occupto par los troupes antricnincs, il ressort 


par lo comnandant 


£ 


d'un communiqué donnt lo 14 janvier 1946 
en soconi `o zÜno, lo gbnÜ$ral Lucius D, Clay, qu'on- 
viron 250.000 à 300.000 personnes btoiont détenues à cette 
бо leurs id6os politiques, Il 
puissance occupante ost partic 
point de vue sclon lequel l'intornonont d'un aussi grand 


nonbre de personnos suspectes au point dc vue politicuo cst 
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Il est vrai que les évêques dos diocèses de Cologne et de 
Paderborn se sont exprimées à co pujet dans une lettre dojê 
mentionnée, Je cito: 


" THREE e m. Un se RS 
nous espericns d'autre 


part que les nouveaux dirigeants 

feraient tout pour donner une nouvelle baso a sentiment du 

droit du peuple allemand et a d ts des individus et pour 

préparer ainsi la guérison intérieure du peuple alleosnd... 
que 

Mais nous nous voyons dans l'obligation de déclarer/le renvoi 

imm6diat et sans indemnité ^^ i.illiers de fonctionnaires et 

d'économictes, l'arrestation sans jugement de milliers d'autres 

personnes, leur empris 

Sans possibilité d'entrer cn contact ave curs plus proches 

parents, portont sensi ment atteinte au sentiment du 

du peuple, Si l'on veut entreprendre de guérir le peuple 

de la vio publicue tout co qui 


de concentration et autres 


se produira un cmpoisonnement 


interieur qui rendra ès difficile ou même impossible une 


РА А А à 3 á ‚ ^ ` í e 

amelioravion morale et religieuse!!" (Fin de l'extrait) 
Il est inutile d'insister sur cette questi 
1c Mara RE VAT ien Rr ж Re. Ae a UON ST IV TET e 
que l'expose des loignas¿es a prouve que c'est l'accuse 
Prank qui, depuis Li âe la prise de pouvoir par le 
Nationsl-Sociclisme, a S corire lc regine de l'Etat 
policier et qu'il a, avant tout, condamné les camps de con- 
centration comme etant une institution absolument inconci- 
ГА a a A 


liable avec l'idee d Etat du droit. Je renvoie à ce 


sujet aux 
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et dens des circonstances qu'on peut сопре 


nonbre d plus difficiles qu'une  a2dainistrction 
vais connues, apres l'effonirenent de l'appareil 
d'ütat polonais, l'aoüuinistrotion allen: de se trouv au 
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l'annce 1941 vit s'engager le combat de l'amee allemande 


contre l'Union Sovietique et cinsi s'ouvrit unc période 


( сизу иес) considerables OU Mic 21.118 UTS 61041 du CO UV G= 


D 
пешеп General ï Celui-ci devint 


inportanu 
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ait connu jusqu'alors . Ceci de 
. 7 1 D 2 
lc sitution dc sc- 
Ace conmucngoa а зе rcorga- 


coopus, "Mars la Situation.dc 


tout & fait ct de plus cn plus 


allciiandes se viren forcécs 
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KZ x м. 
L'Administrstion du Gouvernement général dut faire face a 


ce problème de facon permanente, Ainsi eut lieu le 31 mi 
Ca 


1943 une session ce travail du Gouvernement du Gouvernement 
général chargée d'examiner la situation de sécurité, et ^u 
cours de laouelle le Présicent de la section principale Ad- 
ministration intérieure dut entre autres se livrer aux cons- 


tatations suivantes. Je cite du Journal : 


"ss. Le facon de ргосёйег des bandes présente un aspect de 


plus en plus systératique : elles en arrivent rointenont à 
détruire systénatinuenent les institutions de l'Aërinistra- 
tion allemande, 7 dérober les fonds, se procurer des na- 
chines à écrire ct des appareils duplicateurs, ^ détruire 
dans les offices publics communaux les listes ĉe contingents 
et de travailleurs, à emporter ou brüler les registres d's- 
nendes et les listes fiscales, Les attentats contre les ins- 
tall-tions de profuction irportantes dans les pay 
les scieries, les lriteries, los distilleries, contre los 
ponts, les gares et los bureaux de poste, se multiplient 
égalerient. L'organisation tes bandes ost deja fortenent ri- 
litaire," Fin de l^ citation, 

га cours de l'été et de l'automne 1943, et en raison de 
l'activité croissante des partisens et de l'arnélioretion de 
leur organisation rilitsire et de leur éauipement, la sécuri- 
tó dens le Gouvernenent général fut S tel point mise en ques- 


tion, cu'il eut peut-être été plus opportun, étant donné les 
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les circonstances, de transférer 1'acninistretion tout entiè- 
re du Gouvernement général au Commandement militaire сопрё- 
tent et de déclarer l'état de siege. Оп ne peut, en effet ,aua- 
lifier autrement cue de guerre l'état de choses régnant š cet- 
te époque dans le Gouvernement général. C'était l'époque ou 1' 
on devait s'attendre X chaque minute au déclenchement du sou- 


€ 
T 


levenent général dens tout le pays. 


-51 suite et fin- 
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Malgré cola les efforts de l'accusé Frank étaient destinés 
également à co moment là à empêcher, dans toutes les circons- 
tances, les mesures de violence de la police de sécurité et 
du S.D. Pour pouvoir exercer au moins uno certaine influence 
modérativo sur la police de sécurité et sur lo S.D. ot pour 
créer au moins quelques garanties contro los empiètemnts, 
l'accusé Frank se déclara disposé à édicter l'ordonnance 
des Cours martiales, en date du 9 octobre 1943, 

Ainsi qu'il résulte du contenu de cette ordonnmce, son 
but était, en premiére ligne, également, d'une façon générale 
préventif. Les bandes devaient être intimidées grâce à cette 
ordonnance et il est hors de doute que ceci n'ait réussi 
passageremont, 

La présentation des prouvos a du reste prouvé que, pendant 
la validité do cette ordonnance au sujet des Cours martialos, 
les commissions de gráco continuaim t à travailler ot que 
beaucoup de jugements do cos cours mrtides étaiont résolus 
par là voie de grâce, 

Au cours de la procédure actimlle, on а mntionné, à plu- 
sieurs reprises, lo rapport du SS Brigedefuhrer Stroop ял sujet 
do l'anéantissoment du ghetto de Varsovia en l'année 1943. 
Prouve USA 275 (IO6I PS). Co rapport aussi bien qu'une 
série d'autres documents démontrent que toutes lea mesures 
prisos au sujet du ghetto do Varsovie, le furent exclusivement 
sur lcs ordros directs du Roichsfúhror des SS et du Chef de la 
Police allemande Himmlar, Jo mo réfèm, à œ rapport également à 
la déclaration sous la foi du serment du SS-Brigadeführer Stroop 
du 24 févrior 1946, quo le Ministère Public a présenté sous le 
Nr. USa 804 (3841 PS) ot à la déclaration sous la foi du serment 


do l'ancien aide de camp du Chef de la Police 55 
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de Varsovie Karl Kaleske du même jour, preuve USA 805 
FS). Il ressort de ces documents d'une manière abs 3, que 
ces mesures, tout jutes les autres prises selon la mé- 
thode de la police de sécurité, étaient exécutées soit sur 1' 
ordre direct du Reichsfuehrer SS, Himmler, chef suprême de la 
police et des SS de l'Est ou d'après les instructions du Ser- 
vice Central de la Sécurité du Reich, exclusivement par 

lice de sécurité et le S.D. L'administration générale 
vernenent général n'avait, rien à 

les dites mesures. 


, 


Le Ministère public a par ailleurs presente la preuve USSR 
le cadre de l'art. 21 du Statut, le rapport du gou. 
vernement polonais. 

Ce repport ne fait aucune distinction entre les territoi- 
res qui avaient êté incorporés dans le Reich et les territoi- 
res de l'ancien Etat polonais, qui constituaient le Gouver- 
nement général. Il semble, toutefois, inutile u3 se référer, 
à ce document, vu que ce rapnort ne contient aucun renseigne 

` 


nent substantiel, au sujet de la responsabilité de l'accuse 


Frank, Ce rapport est tout comme l'acte d'accusation une ac- 


, EO Pn PR aa oto ds 
cusation générale, sans qu'on y parle de découvertes et 


moyens de preuve qui pourraient jus tifier les conclusions qui 
sont faites dans ce rapport. Les considérations que l'on dcit 
faire valoir contre co rapport doivent paraitre d'autant 
pertinentes, que, pour ne citer qu'un exemple, un 


joint comme prouve à ce rapport, concernant les 


pour la politique culturelle qui semblent manifestene 
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vouloir représenter les directives du 


de son administration. En réalité on 


Bulle ordonnances d 


autre document rien de 


claré, 


m y unt E 2 Cu 
ment genere aj amais 


vublié 


blables. Kien qu'en considération 


fait Le ment ad issib: ae n ribuer 


une valeur 
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Frank. La presentation 


l'accusé Frank avcit 
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de surmonter 
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ps 4 ne 5 r сч 
est vrai que dans 


nent général a apporté une contribution 


la conduite de la guerre par 


ne faut oublier, que ces livraisons 
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uc 


uverne 
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ne trouve ni dans 


gtnéral ni dans 


29-1940, à fournir 


non 


de 


>ctives 


suivantes 


Bühler 


el an 
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ou d'autres sem. 
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À cet efiet il ne faut pas oublier que ces livraisons 
de oéréslos étaient possibles en raison d'une sugmentation 
extraotdinaire de le production agricole dons le Gouvornooont 
Ginéral. De plus elle fut facilitéo раг unc politique écono- 
nique ample: perticulièrement par l'attribution de machines Ce 
gricoles, do semonoos, oto»... Zn outro, il no faut püs рогӣхо 
do vuc, que los quentités do céréalos, quo lo gouvorno mont 
néral fournit à partir do l'annéo 1941, sorvaiont aussi st 
tout eu rovitaillomont ¿os ouvriors polonais omployós dans 
Reich ot que oos fournitures do céréales furent utilisóos 
sénérol zussi à réalisation d'un équilibre corresnondant à 
l'intérieur des économies du trafic euronéons 
Meis on princice il faut dira ou sujet de cette questio: 
qui suit 
Ministèro publio 2 rolové, ácns uno série du chos 
accusation, des inculpations visans l'activité acuinistrictive 
l'accusé Frenk ot ceci en raison de sa quelité do Gouvorrsur 
zén‘ral, sens ame ossayor du ounner un "Gen cuelgue "eu 
охос de l'ectivité totale de l'accusé, G'attirer ll'otvonwon 
sur les difficultés, auxquelles l'occomplisseuont de Gatto 
t^cho étcit 1140, Il est hors бо outo cu'uno tolle façon dc 
firo enfroint le boles ¿lémento s de tout procéduro judi- 
сіліре• C'ost un nrinceine reconnu, ct celui-ci so déduit dos 
principes du droit vénal до toutos los notions oiviliséos, qu'un 
вође uriforie ot neturel doit Giro apnríoió dens sa totalité 
et que toutes los cireonst-naes qu'il est possible du consicós 
doivent être oxcuinées pour forser unu base Gu monent de 


l'élctorction Qu juzament. 





I 


Cela semble dans le cas présent d'autant plus nécessaire 
qu'on reprocha À l'accusé FRANK d'avoir mené suivant un but 
lointain une politique d'oppression, d'exploitation e 
manisation, 
Messieurs les Juges! 
Si l'accusé FRANK avait effe m de tolles inten= 
11 aurait pu arriver à ce but certainement plus 
facilement, Il n'aurait pas ё cessaire 2! 611 сбор annuelle 
centaines d'ordonnance des ordonnances, qui par 
e:xomplo pour l'annóo 1942 atteignirent le volume du livre 
que je tiens ici en mains, L'accusó FRANK, dès le premier 
jour de son administration a réuni toutes les forces économi= 
ques du territoire sous ses ordres et a suivi en particulier 
jeler qu'une polis 
tique de re Y nent il l'a menée pour ren 
forcer la capacité productivo du pe 
uno lutte pour la vio ou la mort, On ne peut non plus 
on doute, quo les succès de ces mesure 
aux peuples polonsis et ukrainien, Je 
d'ontror dans les détails et jo demande seulement au 
nal de prendre auss ^ occasioh, connaissance 
roniu, quo le chef du gouvernement a fait le 26 Octo: 
lors du 4ème anniversaire de la fondation du Gouvernemen 


2 ^ 
cónóral, 
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J'ai consigné ce rapport. justificatif dans les livres de 
documents présentés par moi au cours de l'examen dos preuves. 
Il se trouve dans le volume IV, page 42. Ce r&pport donne une 
description résumée et coneise des: mesures et des succès de 
l'activité administrative de l'accusé durant ces quatre années 
et, à vrai dire, dans tous les domaines de l'économie indus- 
trielle, de l'agriculture, du commerce et des transports, des 
finances, du crédit, de la santé publique etc. Co n'est qu'en 
jetant un regard en arricre sur tous ces faits qu'il est pos- 
sible d'arriver en quelque sorte à un jugement concluant de 
l'ensemble des faits. imentionnons simplement en passant que 
l'administration do l'accusé a réussi à enrayer le danger d'épi- 
démics, tout particulièrement la fièvre pétéchiale et le ty- 
phus, dans dos proportions qu'il n'eut pas été possible d'é. 
galor au cours des dcrnières dizeinos d'années dans cctte ré- 
gion, Si boaucoup do сс qui a été réalisé sous la direction 
de l'accusé Frank eu Gouvornomont Général a été aneanti lors 
dos combats qui suivirent, on ne peut, en aucune manire, faire 
à cc sujet un reprocho à l'administration généralo qui n'est 
nullcmont responsable de mesures militaires. 

Messicurs lcs Jugos! 

Il ost évidomt.quo jo no puis pas non olus nior que dens 
le territoirc connu sous lo nom do Gouvornomont 
crimcs monstruoux ont été commis pendrnt le dornióro guerra. 

Des comps dc concentration avaicnt été crées, où das 

d'être humsins ont été ^néontis. Des otages ont été fu- 
illés. Dos spolictions ont ou licu, etc... L'accusé Frank cst 
lo dernier à vouloir lo nior; 


5 
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Mais n'a-t-il pas livré lui-même une bataille de 5 ans con- 
tre toutes les mesures de violence. L'eccusation a déposé 
comme pièce 8 conviction ( USA 610 -437 PS ) un nénorandun 
que FRANK avait adress au Fuehrer le 19 juin 1943. Dans ce 
пёпогапёит il a condamné violemment -page ll- en 9 points, 
tous les abus qui rvaient surgi a la suite des mesures Ce 
violence prises par la Police de süreté et du S.D. et par 
l'emprise de divers offices du Reich en se plaignant de ce 
que tous les efforts qu'il avait faits juscu'3 présent pour 
les supprirer avaient étó vains. Ces neuf points sont aussi 
dans leurs grands traits les points d'accusation oui sont 
relevés contre FRANK. Mais il ressort clairement de ce пёго- 
randun du 19 juin 1943 que l'accusó nie la responsabilité de 
ces abus. De oe rapport, il ressort bien plus clairement en- 
core que ni l'accusé, ni l'administration générale du Gou- 
vernerent général ne peuvent être rendus responsables des 
abus dont il est cuestion, rais cue ce sont bien seulement 
les institutions citées plus heut ct tout particulierement 
sureté et eu S.D., c'est-n-dire le Chef suprè- 
Chef de la police OST cui peuvent l'étre. Si 
l'accusê FRANK -vait été en possession Ces moyens pour sup- 
prirer ies abus cu'il condarnoit, il n'aurait elors pas été 
nécessaire gu'il sourit d'abord oe rérorandun A HITLER. 11 
nurnit alors pu faire lui-mème le nécessaire. Il résulte ce- 
pencant des preuves recueillies oue ce ménoire du 19 juíllet 
‘était pas le seul qui dans cette affaire cut été a- 
au Zuehrer. En se basant sur les déclore tions des tė- 
moins, le Dr LAMERS et le Dr BUHLER, et les propres décla- 
rations de l'accusé a la barre des témoins, il est certain 


cue ce dernier 
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depuis l'année 1940 adressait ses plaintes et ses mémoires de 
façon ininterrompue, à intervalles réguliers da quelques mois, 
tant à HITLER personnellement qu'au Chsf de la Chancellerie du 
Reich, L'objet de ces plaintes était toujours de nouveau les 
mesures de violence et los attaques du Chef SS et de la Police 
ainsi que de la Police de Sûreté, y compris le S.D. Mais toutes 
cos plaintes n'obtenaient aucun résultat. 

En dehors de cola, ainsi qu'on peut ls dire en se basant 
sur le résultat de la déposition, l'accusé FRANA a constamment 
fait а HITLoa des propositions pour l'amélioration des rapports 
entre le Gouvernsment du G ament Général st de la popula» 

Son mémoire du 19 juin 1947 est également exprimé is la 

d'un vaste programme politique. Il contient d'ailleurs 

en substance tous las griefs du mémoirs que ls chef de la 
Commission principale Ukrainienne а transmis en février 1943 au 
Gouverneur Général sur sa demande et qui a été 
pièce à l'appui U.S.A. 178 (1526-PS). Ces pr 
furent rejetées sans exception. 

ces conditions, on doit se demander ce que l'accusé 

FRANK aurait encore pu faire. Bien entendu, il aurait dû se re. 
tirer. Mais cola aussi il ls fit. Il n'a pas donné sa démission 
moins de quatorze fois et pour la première fois dès 1939. Cette 
démission n'a pas été acceptée davantage par HITLER qu'il ne l'a 
déja été dit. L'accusé FRANK a fait plus encore : il s'adressa 
au Peldmarschall KEITEL afin de pouvoir retourner comme lisute 


nant dans la Wehrmacht, Ceci se p^asait en 1942. 


` 
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HITLER refusa, lui aussi, d'accéder à ce désir. En raison 


de ces faits, la seule conclusion possible est que HITLER 


H e 2 o ` 
voyait Cans l'accusé FRANK un horme derriere lecuel il 


pouvait, avec l'zi^e de HIMMLER et des organismes ne la Po- 


lice de Sécurità et du SD, prendre les mesures ou'il jug 


2 


enit 


réaliser ses intentions de politique de for- 


Messieurs les juges! 
Il y a une chose au moins que 1'eccusé FRANK n'a pas 
° ~ 
faite : il n'est р-з pass dans le сапр des traitres a leur 
Patrie. Il n'a pas non plus pris part a des entreprises des- 
І І І 


A écarter HITLER, et cela par des novens cui, де 
levaient être considérés conne inopéronts, Par con- 
tre l'accusé FRANK a entrezr*3 queloue chose d'autre : 
Alors qu'il devencit de plus en plus évident, que HITLER et 
le Reichsfuehrer SS HIMMLER étaient sur le point d'élininer 
les derniers restes de l'Etat basé sur lo droit, et qu'il 
npparaissait de plus en plus clairement oue la puissance de 
la police ne connaissait plus de bornes, et oue l'évolution 
vers un état puro-ent policier se faisait jour d'une raniere 
de plus en plus évidente, l'^ccusó FRANK se dressa et s'a- 
ans cuatre grands discours l'opinion publique alle- 
mande en faisant un dernier appel 2 l'idée de l'Etat basè 
sur le droit. Il le fit lorscue HITLER était à son apogée. 


e. 
n 


Il adressa cet appel au public allenand 


l'é»ocue ou lés 
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arnées : | 8 1 
Mes allemandes marchaient sur Stalingrad et sur le Caucase 


et les forces blinéées allemandes étaient en Africue J El 


Alamein aâ n. Gi lo. À 
ein 100 km. e Ailezenärie, Au cours de la ргосёёцге de 


Eta . 
j ^i lu plusieurs extraits de ces grans discours 


rue l'accusé 


-60 suite et fin- 
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FRANK a tenu à Berlin, Heidelberg, Vienne 
Ces discours contenaient clairement exprime, un refus 


policier. et une prc 


3 id cb TA AN > эы... ОСЕ 
de droit en soi. L'écho que trouvèrent 
discours dans le milieu de 
Ka x. d k. E 5 
jureusement cet echo ne s'étendit pas à un cercle 
et, en particulier ne toucha pas les nommes qui auraient 
T cns + TV та 
détenu tous les moyens de s'opposer 
cette tentative pour 
y? 4. A A p а M - 4 + e 
déclin do l'idée de 1 £ le ároit sont con 
I lan mal 7 «Inle Pr cO v na Lean ce c Anat Aa ne 
ы ac Ceu: t ` LA 8 LU dE ac L ; ا د‎ ono Ul ons gans 
er » = E MON اک‎ , 2 > 
Il fut destitue de 
Droit allemand, La direction de : li natio- 
S e DER AS TA bg MA ARE MS Ps z d 3 : + nS ^s A Me 
e-socialiste des défenseurs du droit fut confiée au Minis- 


{ wA OMS r EE. GA t ' ^ Mc + 
la Justice du Reich TAIER:CK. Frank lui-même fut l'objet 


d'une interdiction de parler en public de la vart d'Hitler. 


А 4 7 
occasion l'accusé 


ч . , - ` l 
Frank ait ëgalcment offert 
= de ` lez A E, ZS AM H к AT ч 
de gouvernour general, Hitlor refusa cette de- 
mende commo toutes les autres. Une lettre du Ministre du Reich 
1 ^ e En A ue VR ` - C > ~ = aa œ e 7 
La Chancellerie du Reich donna à l'accusÊ Frank 
politique extéricure 
donner 
s tout ce qui 
la reception des preuves, 
surer coup sur quo ces nsiderations n'ont pas 
pas venues en premiere iigne pour inc 


démission de Frank. 
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L'éltnent àá6cisif de cette résolution fut bien plus la con- 
sidtration $vidonte qu'il serait beaucoup plus utile de ne 

laisser la Police ¿e sûreté ct los autres organismes dê- 
pendant du Reichsführer SS Himmler accomplir au grand jour 
la tícho qui leur ttait impartic, mais de leur permettre do 

continuos en silonce ot sous la sauvegarde d'une adminis- 
tration géntrale civile, placte sous l'autorité du Gouver- 
nour Gíntral, 

Bien ontcndu, cotto rupture ouverte cntre 1'roccust 
Frank d'unc part, ot Hitler ct les tenents du système de 
l'Etat policicr ro;rtsont6 par le Reichsführer SS Hinnlor 
ct lo Chef Suprêne dos SS et de la Police dans l'Est d'autre 
part, no pouvait pas aller sans répercussions sur la posi 
tion de l'accusé on sa qualité de Gouverneur 
ncorc qu'auparavant, los acninistrations 
difítrontes so mirent à intcrvonir dons l'administration du 

ornonont Gtntral, Mais avant tout il 
1942, tout à fait Bvidont quo lo Chef Suprême des SS ot do 
la Police à l'Est, ct los orgenismos do : olico de Sûretê 


ct du S.D. cui *5toiont sous ses ordres, no se souciaicnt ab- 
, 


Aussi bicn dens lc Gouvernenent 
Roioh, les institutions du Droit passaient ¿e plus on plus 
au second plan, L'Etat $volusit vers un Etat policier pur, 


voelo»penont suiv. ^+ i..6sistiblorent le cours que 


62 
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prévu et qu'il reüoutait, et au'il 


l'accust Frank avait 
d'unc réunion des chefs de sec- 


avait, le 19 nov. 41, lors 
du Reich 


ninistretours áo groupe 
carac- 


A 


des jurisconsultos, 


Nationslo-Socislisto 


nana a 


dans los termes s 


page 62 suite (fin) 
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"On ne peut pas ravaler le Droit au rang d'un obje$ de 


Trafic, On ne peut pas le vendre, Il existe ou il n'existe 


pes. Lc Droit n'est pas une marchandise dc bourse, Quand 
le Droit n'est pas soutenu, l'Etat aussi perà son soution 
moral, ot sombre dans l'abime de la nuit et de l'horrocur'- 


Fin dc la citation. 
^ 


cs paroles no s'appliquaient pas au soul Etat national. 
socielistc. Elles stap;liquaiont à n'importe quel Etat. 
Elles ont aussi leur valeur pour tout ordre international ot 


pour toutc juridiction internationale. 
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